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EDITO 
Le monde est dans la tourmente, notre pays est dans le 

monde, et notre CGT aussi. Encore le terme « tourmente » 

est-il faible et flou. Nous, travailleurs, sommes aspirés dans 

le tourbillon de la crise du capitalisme au stade de 

l’impérialisme, dont les puissances, comme la France, 

connaissent aujourd’hui un déclin relatif alors que les 

manifestations de résistances multiples et multiformes à 

l’hégémonie occidentale, construite à partir des première 

et seconde colonisations se multiplient et s’affirment. En 

un mot le profit des multinationales est menacé, ça sent la 

guerre et ça pue de plus en plus fort… 

L’arrestation à l’aube, chez lui, de notre Secrétaire 

Général, pour être traîné dans une cellule du commissariat 

de Lille, s’inscrit bien dans ce contexte global. Il s’agissait, 

le vendredi 20 octobre de faire pression sur le légitime 

soutien qu’apporte, depuis 128 ans, notre CGT aux 

combats anti-coloniaux pour la justice et le droit des 

peuples à disposer d’eux-mêmes. Ici le peuple palestinien, 

soumis depuis 75 ans à l’occupation, aux déplacements de 

populations, et à ce que certains appellent à juste titre un 

« sociocide ». 

Lorsque, avec d’autres, notre Union Départementale est 

traînée au Tribunal par les cadres d’une association 

dévoyée (Emmaüs), afin de briser la grève de travailleurs 

jetés par l’impérialisme sur les routes de l’exil puis placés 

hors du droit du travail, et producteurs de millions 

accumulés on ne sait où, les logiques sont les mêmes. 

Nous devrions nous cantonner à un « dialogue social » 

restreint dans les limites d’un chauvinisme qui n’a jamais 

eu de place dans notre CGT. 

Tout l’appareil d’État est mis au service des intérêts de 

« nos » capitalistes, et ces intérêts dépassent nos 

frontières. Aussi faut-il, pour préserver les profits, 

déclencher et soutenir durablement les guerres. Trois 

chiffres le démontrent : les profits nets du CAC 40 au 

premier semestre de cette année ont atteint 71 milliards. 

Et, alors que la destruction méthodique de notre système 

de santé, de notre sécurité sociale et de notre droit du 

travail se poursuivent, le budget français de la guerre 

s’élève à 413 milliards. Il manque, paraît-il, 13 milliards 

pour maintenir notre système de retraite… 

Celle ou celui qui penserait que notre interlocuteur, dans 

le cadre national, en qualité d’organisation syndicale, 

serait le Ministère du Travail, se trompe : ils nous ont 

déclaré la guerre et criminalisent partout le combat 

syndical, et les Ministères en charge de nous bâillonner 

sont ceux de l’Intérieur et de la Justice. Pas de « dialogue 

social » ici… 

A notre échelle c’est le Préfet et Darmanin qui sont 

chargés de nous bâillonner. Manifestations interdites ou 

parcours invisibilisés, travail en commun avec le patronat 

local pour casser les grèves (Vertbaudet, Emmaüs…), et 

désormais intimidations afin de nous empêcher de mener 

le combat des travailleurs pour la paix. Des « syndicats » 

de policiers l’ont proclamé sans ambages : « Nous sommes 

en guerre ». Aussi avions-nous bien toutes notre place 

dans la manifestation contre les violences policières, le 23 

septembre dernier. 

Cette logique de répression, que les décisions récentes 

illustrent, ne s’arrête pas aux prétoires ou aux cellules des 

commissariats. Dans l’entreprise, dans les services, les 

tauliers savent qu’ils ont les mains libres. La procédure 

entamée contre le camarade de la CGT d’Alstom comme 

celles entamées contre 1000 camarades dont 400 de 

l’Energie, forment un tout dont nos militantes et militants, 

subissent au quotidien, les effets. 

Il est temps de serrer les rangs et de prendre la mesure de 

ce qui nous attend. Les défaites passées (sur l’ANI, la loi El 

Khomri, les ordonnances Macron, les retraites, mais aussi 

celle des Gilets Jaunes…) ont permis provisoirement à ceux 

qui dirigent encore la société de façon de plus en plus 

brutale, en remettant en cause toutes les libertés 

publiques et la démocratie bourgeoise elle-même – 

pensons à la succession de 49.3- d’inverser le rapport de 

force à l’entreprise et dans la société en général. Aussi, 

notre syndicalisme de classe, réduit par l’adversaire et ses 

lois antisociales et répressives qui compliquent notre 

action, se retrouve-t-il face à un défi : ou bien gérer de 

manière routinière le peu qu’il nous reste à gérer ou bien 

se renforcer quantitativement et idéologiquement pour 

organiser la contre-offensive. C’est-à-dire passer de la 

défense à l’attaque en remplaçant notre slogan « On lâche 

rien » par « On va tout leur reprendre »  

Pour la paix, pour nos salaires, pour nos retraites, pour 

notre sécurité sociale, pour nos droits sociaux et nos droits 

démocratiques, pour une autre société, débarrassée de la 

notion de profit et fondée sur le principe «  de chacun 

selon ses capacités à chacun selon ses besoins » nous 

avons donc le devoir urgent de nous développer 

quantitativement et de nous renforcer idéologiquement, 

sans trembler, face à l’offensive suicidaire de ceux qui 

sont prêts à tout écraser sur leur passage pour maintenir 

des positions d’ores et déjà dépassées par l’Histoire. 
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International 

Mobilisation de  toute la CGT pour un cessez-le-feu à Gaza 
 
 

Une inacceptable punition collective. 
Depuis un mois, les habitant-es de Gazas ont sous le feu des bombardements de l’armée israélienne. Plus de 10 000 

personnes sont déjà mortes dont près de la moitié sont des enfants. Ces massacres de la population palestinienne ne 
font que s’accentuer chaque jour.  
Rien ne justifie la punition collective actuellement à l’œuvre contre le peuple palestinien tout entier. Les crimes de 
guerre et crimes contre l’humanité se multiplient dans ce qui s’apparente de plus en plus à un génocide. 
 

Une situation humanitaire catastrophique 
Les hôpitaux sont bombardés, ceux qui ne sont pas encore détruits sont exsangues et pris d’assaut par les blessé·es. 
Les soins sont quasiment impossibles les blessures de guerre très graves et les amputations sont réalisées sans anes-

thésie. Près de 1,7 million de personnes ont été obligées de quitter leur logement dans l’urgence et la peur. Mais le 
sud de Gaza, où se réfugie une partie des habitants du nord, est bombardé, alors que la densité de population au 
kilomètre-carré y a dépassé les 10000 habitant·es  

 
Le droit international doit être imposé 
Le gouvernement israélien bafoue à nouveau le droit international après l’avoir fait depuis des décennies avec l’occu-

pation des territoires palestiniens par les colons israéliens. Ce gouvernement dominé par l’extrême droite mène ou-
vertement une politique d’apartheid et poursuit inexorablement la colonisation de la Cisjordanie et de Jérusalem-Est, 
au mépris de toutes les décisions internationales, fermant chaque jour davantage la porte à tout processus de paix, 

alors que Benyamin Netanyahou et ses alliés politiques appellent à raser les villes de Gaza. La communauté interna-
tionale, particulièrement mobilisée pour la cause palestinienne, dénonce cette politique mortifère du gouvernement 

d’extrême droite israëlien et appelle à mettre fin aux massacres. Dans la plupart des capitales dans le monde, des 
manifestations particulièrement fortes se déroulent toutes les semaines avec des appels à la paix  

 

Manifestation et rassemblements pour :  
• Le cessez-le-feu immédiat;  

• L’arrêt des bombardements et des déplacements forcés de la population;  
• La protection du peuple palestinien à Gaza et en Cisjordanie; 

• Une paix juste et durable ;  
• La liberté d’expression et de manifestation, les libertés démocratiques fondamentales; 
• La lutte contre les racismes, l’antisémitisme et l’islamophobie et les stratégies de récupération et de division 

qui profitent à l’extrême droite  
 



5 

 

International 



6 

 

 
Halte à la répression syndicale 



7 

 

 
Halte à la répression syndicale 



8 

 

 

La cotisation syndicale : à quoi ça sert ? 

La cotisation syndicale versée mensuellement par le.la syndiqué.e matérialise son appartenance à la CGT et 
constitue un élément vital au financement de l’activité de TOUTE la CGT. 
 
La cotisation garantit l’indépendance du syndicat vis-à-vis du patronat et des partis politiques et lui permet 
de développer son projet pour une société de justice sociale, et parvenir à l’émancipation individuelle et 
collective. 
 
Le reversement à chacune des organisations constitutives de la CGT de la quotepart qui lui revient, 
constitue aussi un acte de solidarité dans le sens où la cotisation versée à chacune des organisations 
contribue au développement de l’ensemble des activités de la CGT.  
 
Fixée statutairement à 1%, la cotisation est un principe d’égalité. Chaque syndiqué.e  cotise 
proportionnellement à ses revenus.  
 
La cotisation n’est pas un simple geste d’appartenance au syndicat, c’est un geste de solidarité qui irrigue 
toutes les structures de la CGT et qui garantit notre indépendance à l’égard de tous les pouvoirs. 
La cotisation permet aussi de comptabiliser nos adhérents.e.s. Notre CGT vit à partir de ses syndiqué.e.s. Ils 
sont la base de notre CGT. Elle rayonne grâce à elles/eux. 
 
Mais être à jour au sein de toutes les structures de la CGT permet à celle-ci de continuer à avoir les moyens 
de fonctionner et de lutter. Il est de l’intérêt de TOUTE la CGT. La rentrée de cotisations régulière est 
primordiale voire vitale pour toute la CGT.  De plus être syndiqué.e à la CGT, ce n’est pas juste faire un 
prélèvement de la cotisation au syndiqué.e c’est aussi reverser à toutes les structures de la CGT. La 
cotisation doit être ENCAISSEE, DECLAREE et REGLEE. Respecter nos règles de vie et nos règles 
financières, ce n’est pas simplement une question comptable, c’est une question éminemment politique. 
 
Faut-il rappeler que le nombre d’adhérent.e.s d’une organisation syndicale comme la nôtre est essentiel 
pour la construction du rapport de force le plus grand ? La cotisation, le niveau de régularité de son 
versement doivent être respectés par toutes et tous, pour toutes et tous NOUS RENFORCER 
COLLECTIVEMENT. 
 
C’est par la cotisation que se financent l’activité et les initiatives de l’ensemble de nos structurations, du 
syndicat à la confédération. 
 
Nous devons être ambitieux et inscrire toute la CGT du Nord dans une dynamique à la fois de régularisation 
des retards, mais également de renforcement, de déploiement, de conquête électorale pour faire en sorte 
que le syndicalisme de luttes, de conquêtes sociales que nous portons, rayonne sur le plus grand nombre de 
travailleuses et travailleurs.  

ATTENTION : l’exercice 2022 sera clôturé au 31 décembre 2023, toutes 
les cotisations devront être réglés avant cette date ! 
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Représentativité 

ELECTIONS, PAS DE PIEGE ET PAS 
DE CONS 

JUSTE LE MOMENT D’ENTRAÎNER LES SALARIES 
DANS LA LUTTE ET RENFORCER NOTRE C.G.T. 

Beaucoup d’élections dans les entreprises en ce moment. 

Face aux tauliers, et face à ceux qui les servent sous un 
paravent syndical, face à l’émiettement syndical, la voix et 
la voie de la CGT doivent se faire entendre et voir, dans 
chaque entreprise, dans chaque service. 

Chacune et chacun le sait, le travail de conviction, la ba-

taille idéologique, ne sont pas de tout repos. Dans l’entre-
prise, les écueils sont nombreux, entre répression des ca-
marades, intimidation des salariés, et favoritisme évident 
envers les syndicats réformistes. Quand le jour des élec-

tions arrive, c’est alors qu’on mesure le niveau de résis-

tance et de combativité des salariés. 

C’est important, pour les camarades dans les boîtes, de se 
savoir soutenus et d’inscrire ainsi un rapport de force qui 
fera, dans le meilleur des cas reculer le patronat, qui au 

moins calmera ses ardeurs anti-cégétistes. 

Il y a l’enjeu de la représentativité dans les entreprises, qui 

est aussi une question de moyens pour mener la lutte, 
mais aussi la question de la représentativité, en général, de 
notre CGT dans les entreprises du pays. Pour cela il est vi-
tal de nous renforcer là où nous sommes, et de nous im-
planter là où nous ne sommes pas encore. Sur le départe-

ment, nous menons ce combat d’implantation, et nous y 
reviendrons dans un prochain numéro. 

Mais au-delà encore, nous renforcer, par l’adhésion et les 
élections, c’est renforcer nos positions, en cette période où 
la profondeur de la crise capitaliste oblige à faire une dis-
tinction entre une organisation résistante et porteuse de 
progrès – la nôtre, et celles qui collaborent de fait avec 

ceux qui nous entraînent dans le précipice. 

En cette période donc, où de nombreux camarades payent 
le prix de leur engagement par des procédures, dans l’en-

treprise et en dehors, gagner les élections et gagner de 
l’adhésion, c’est de fait protéger l’ensemble de l’organisa-

tion et l’ensemble des camarades. 

Ci-après, quelques nouvelles « électorales » de notre dé-

partement… Et d’abord la CGT Arcelor de Mardyck : 
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Représentativité 

Notre CGT progresse également significativement à Toyota Onnaing 
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De bons résultats également dans le groupe « Voix du Nord » 

N’hésitez pas à nous faire remonter vos résultats !  

Représentativité 
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HISTOIRE(S) DE CLASSE 

« Lucien Dufuler, combattant des docks 

Notre camarade Lucien naît en 1908 à Dunkerque. Son père, docker, est mobilisé dès le début de la grande bouche-
rie de 14. Livré à lui-même et à la faim, au prix d’une falsification du livret de famille il se fait embaucher à 10 ans 
dans une raffinerie. Il ne sait alors ni lire ni écrire. 

C’est à 18 ans, alors qu’il se fait embaucher sur les docks, qu’il commence à militer dans la CGTU. Avec ses cama-
rades, dès l’arrivée d’Hitler au pouvoir en 1933, Lucien refuse de décharger les bateaux frappés de la croix gammée. 

En 1936 il est chargé par le syndicat (réunifié) de surveiller l’application des dispositions en termes de sécurité et de 
conditions de travail de la toute nouvelle convention collective, arrachée par la grève générale. 

Communiste, il refuse de condamner le Pacte germano-soviétique, conscient que celui-ci est le résultat d’une volon-
té des pays capitalistes européens de saborder toute alliance de revers avec l’URSS, ce qui de fait laisse les mains 

libres à l’Allemagne hitlérienne. Il sera brièvement emprisonné à la fin de l’été 1939. 

C’est alors le temps de la clandestinité. Lucien et 
ses camarades tentent d’organiser des sabotages. 
Il est arrêté en 1942 par la Gestapo mais parvient 

à s’évader, avant d’être de nouveau arrêté, cette 
fois par la police française, en mars 1943. Il 

s’évade de nouveau et rejoint les FTP. 

A la Libération, Lucien reprend ses responsabilités 
syndicales, y compris au sein de la Fédération des 
Ports et Docks. Il est de nouveau emprisonné en 

1948 pour « entrave à la liberté du travail ». Il est 
par ailleurs Secrétaire Général de l’Union Locale 

de Dunkerque de 1945 à 1949. 

 

Il sera brièvement élu à la Commission Administrative de l’Union Départementale. En 1957 il se prononce contre le 
rapport moral de sa Fédération, l’estimant en-deçà des exigences du moment. Il considère également que la ques-

tion de la guerre d’Algérie est centrale et, communiste convaincu et conséquent, combat pour l’indépendance des 
« peuples coloniaux ». 

Confronté à des problèmes de santé, toujours vaillant pour combattre la « mièvrerie » et la « timidité » de certaines 

positions fédérales, il cesse son activité syndicale en 1968. Il décède en 1977.  

En 1990 ses camarades débaptisent la rue du Ponceau et la rebaptisent rue Lucien Duffuler. C’est la rue où se situe 
notre salle de l’Avenir . 
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Echos des luttes 
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Echos des luttes 

ATHENES-LILLE, LES VOYAGES FORMENT LA SOLIDARITE DE CLASSE 

 

Nos camarades du syndicat grec PAME, pleinement engagés dans la lutte de classe, laquelle comprend le combat pour 
la PAIX et contre l'occupation de la Palestine, apprenant la répression touchant notre CGT dans ce même combat, avec 
la garde à vue de notre secrétaire général le 20 Octobre dernier, ont pris l'initiative d'une visite de solidarité. 

C'était ce 9 novembre à la bourse du travail. Merci à eux ! 

Présence de  Sophie Binet, se-
crétaire générale  

Retrouvez l’interven-

tion complète sur 

notre facebook 

UD CGT NORD 
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